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Le présent document reprend les contributions transmises dans le cadre de la consultation 
publique sur les modalités des achats collectifs d’électricité et/ou de gaz naturel. Tout 
passage indiqué par la partie intéressée comme étant confidentiel, ne fait pas partie du 
présent document. 

 

L’Institut a reçu trois contributions dans le cadre de cette consultation. Deux 
contributions ont été déclarées comme étant confidentielles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Sudgaz S.A. 
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S U D G A Z S.A. 

B. P. 383 
L - 4004 ESCH 

Tel.: (00352) 55 66 55 - 1 

Services Administratis et Techniques 

150, Rue Jean-Pierre Michels 

L - 4243 ESCH - SUR - ALZETTE 

Direction 

Nos ref.: jpW/sB - 2012-11-26-1 ILR 

Esch-sur-Alzette, le 26.11.2012 

Institut Luxembourgeois de Regulation 

L - 2922 LUXEMBOURG 

Cone.: Reponse a Ia consultation publique sur les modalites des achats collectifs 
d'electricite et/ou de gaz naturel du 19 novembre 2012 

Madame, Monsieur, 

Suite a la consultation publique du 19 novembre 2012 concemant les modalites des achats 
collectifs d'electricite et/ou de gaz naturel, nous vous transmettons ci-apres nos remarques. 
Veuillez noter que nos commentaires ne concernent que le marche du gaz naturel. 

Nous n'avons pas d'objection au principe des achats collectifs et 1'approche en trois etapes 
proposee par l'Institut de regulation. 

Nous aimerions avoir des precisions quant au role et au statut de rintermediaire : 

- Si rintermediaire, mandate par les consommateurs, est le destinataire des factures du 
fournisseur, ne doit-il pas etre considere comme un fournisseur secondaire (ou client 
grossiste) et etre dument autorise en tant que tel au Luxembourg, sachant qu'un 
fournisseur secondaire de gaz naturel est deflni suivant le code de distribution du gaz 
naturel comme un fournisseur s'approvisionnant aupres d'un autre fournisseur, afin de 
revendre a ses clients finaux ou a d'autres fournisseurs secondaires. 

- Si rintermediaire ne devait pas etre fournisseur secondaire, quels seraient les moyens de 
recours du fournisseur envers 1'intermediate en cas de non-paiements des factures ou de 
faillite de rintermediaire. Est-ce que la procedure de fourniture du dernier recours sera 
entamee dans ce cas ? 

- Qui aura la responsabilite d'assurer la fourniture en gaz dans les conditions extremes aux 
clients residentiels ayant une consommation de gaz < lGWh, au cas ou les donnees 
transmises dans le cahier des charges etaient trop optimistes ou erronees ? 

Le cahier des charges devra reprendre le plus precisement possible toutes les donnees des clients 
finals adherant au groupement d'achat collectif. 

Pour eviter tout probleme de clearing, i l faudra veiller a ce que le role de rintermediaire soit 
strictement reglemente et ce, non seulement en accord avec la loi sur 1'organisation du marche du 
gaz naturel, mais egalement avec le Code de Distribution du gaz naturel. 
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Nous partageons l'opinion que, dans le cas d'achats collectifs, une differenciation par le prix pour 
des raisons objectivement justifiables ne constitue pas de discrimination indue. 

Nous vous prions d'agreer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingues. 
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